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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 24.391 du 12 mars 2009
dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile chez : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

Vu la requête introduite le 11 septembre 2008 par x, qui déclare être de nationalité
congolaise (R.D.C.), contre la décision (CG/04/12216Z) du Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides prise le 22 août 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la note d’observation et le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2009 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2009;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante, assistée par Me L. DENYS, avocat, et
Mme A-C. GOYERS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (ex-Zaïre) et originaire de mudinga, vous seriez arrivé en Belgique
le 09 mars 2004 et le lendemain vous avez introduit une première demande d’asile, laquelle
a été clôturée négativement par la notification d’une décision de refus de reconnaissance de
la qualité de réfugié prise par le Commissariat général le 10 octobre 2005, confirmée par un
arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers le 16 octobre 2006. Vous seriez resté en
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Belgique. Le 21 mai 2008, vous avez introduit une seconde demande d’asile basée sur de
nouveaux éléments relatifs aux faits que vous avez invoqués lors de votre première
demande d'asile. Vous avez, ainsi, déposé une lettre de votre avocat dans laquelle il
demande que votre seconde demande soit prise en considération ; une attestation portant
témoignage du prêtre indiquant que lors de son voyage au Congo il vous aurait apporté du
courrier remis par votre famille ; des preuves liées à son voyage ; deux avis de recherche
datant respectivement du 09/07/06 et du 11/04/04 et 6 bulletins scolaires. Vous avez
également déposé des attestations médicales indiquant que vous avez subi une opération
de la clavicule et que vous avez des crises d’angoisse.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de votre deuxième demande d’asile ne
permet pas de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951. De même, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à
l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article
48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection
subsidiaire.

Ainsi, comme élément à l’appui de cette seconde demande d’asile, vous déclarez que vous
seriez toujours recherché par vos autorités car vous auriez reçu de votre famille, par
l’intermédiaire d’un prêtre, des avis de recherche. Vous avez également affirmé que vous ne
connaissiez pas auparavant ledit prêtre, qu’il vous aurait appelé pour vous demander de
venir récupérer votre courrier et que depuis votre arrivée en Belgique en 2004, vous n’aviez
plus de contact avec votre famille au Congo parce que vous l’aviez décidé (pp5-6 du rapport
d’audition). Or, force est de constater que concernant ces avis de recherche plusieurs
imprécisions et incohérences fondamentales ont été relevées dans vos déclarations de
sorte qu’aucun crédit ne saurait leur être accordé. Tout d’abord

Tout d’abord concernant le prêtre qui vous aurait apporté le courrier, excepté le fait de
donner son identité et sa profession, vous n’avez pu nous préciser comment il était en
possession de votre n° de téléphone, quand il vous avait contacté, comment il connaissait
votre famille, quand et dans quelles circonstances il les avait rencontré et depuis quand il
était en possessions des documents remis par votre famille (pp.6-7 du rapport d’audition).
Interpellé sur ces différents éléments, vous avez répondu, « je suis un être humain, ma tête
n’a pas une capacité d’enregistrer comme un ordinateur ; je n’ai pas pensé à lui posé la
question et je ne sais pas comment il a obtenu mon n° de téléphone ; c’est un petit village et
quand il y a un étranger tout le monde le sait ; j’ai des troubles de mémoire et je ne retiens
pas toutes les dates ; je ne connaissais pas le prêtre et je ne sais pas dire quand ils se sont
vus, dans quelles circonstances, c’est le prêtre qui le sait».

Aussi, concernant les avis de recherche, vous n’avez pu préciser depuis quand vos parents
les auraient remis au prêtre, depuis quand et comment ils étaient en possession de ces avis
de recherches et vous ignorez également si vous avez reçu d’autres avis de recherche ou
d’autres documents après le dernier avis de recherche datant du 09/07/06 (pp.7-8 du
rapport d’audition). Amené à vous expliquer à ce sujet, vous avez répondu « je n’étais pas
là, je ne sais pas et ils ne vont pas donner tous les détails au prêtre ; c’est une bonne
question mais je n’ai pas de contact avec ma famille pour le savoir ». Constatons qu'à partir
du moment où vous introduisez une nouvelle demande d'asile sur base d'éléments que
vous considérez comme des preuves de ce que vous auriez vécu, il nous est permis
d'attendre de vous que vous vous soyez un minimum tenu informé sur les documents que
vous produisez à l'appui de votre demande d'asile. Votre attitude de désintérêt ne
correspond pas au comportement d'une personne qui dit craindre pour sa vie dans son pays
d'origine.

De plus, étant donné que l’avis de recherche constitue une pièce de procédure, dont il
résulte clairement du libellé et du contenu qu’elle est réservée à un usage interne aux
agents de la force publique de l’Etat congolais et qu’elle n’est pas destinée à se retrouver
entre les mains d’un civil, la circonstance que vous ne précisez pas la façon dont vos
parents ont pu en obtenir la copie originale (p.8 du rapport d’audition), empêche le CGRA
de les prendre en considération pour étayer les faits que vous invoquez.
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En tout état de cause, ce fait nouveau que vous invoquez à savoir, le fait que vous seriez
toujours recherché au Congo se réfère spécifiquement à des événements constitutifs de
votre première demande Or, il convient de constater que ces faits ont été analysés lors de
votre première demande et ont été clairement remis en cause, au vu des contradictions et
imprécisions relevées et le Commissariat Général a en effet rendu une décision de refus de
reconnaissance de la qualité de réfugié. En conséquence, sachant qu’un nouvel élément se
doit d’appuyer un récit crédible et cohérent, crédibilité et cohérence faisant en l’espèce
défaut, celui-ci ne peut dès lors, en rien, invalider la précédente décision.

Quant aux autres documents à savoir l’attestation portant témoignage du prêtre, les
documents liés à son voyage, vos bulletins scolaires et les attestations médicales que vous
avez déposées à l’appui de votre seconde demande d’asile, force est de constater qu’ils ne
peuvent modifier l’analyse développée ci-dessus. En effet, les bulletins scolaires attestent
de votre parcours scolaire et contribuent à établir votre identité lesquels ne sont
aucunement remis en cause dans la présente décision. Quant aux attestations médicales, si
elles établissent que vous avez subi une opération de la clavicule et que vous souffrez de
crises d’angoisse, elles n’établissent cependant aucun lien de cause à effet avec les
évènements allégués à l’appui de votre demande d’asile.

En conclusion, constatons que les éléments à l’appui de votre seconde demande ne
permettent aucunement de rétablir la crédibilité des propos invoqués au cours de votre
première demande et partant, ils ne permettent nullement de tenir pour établis les craintes
dont vous faites état.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être
reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.2. Il s’agit de la décision attaquée.

2. La requête

2.1. En guise d’exposé des faits, la partie requérante s’en réfère à la lettre introduisant sa
seconde demande auprès de l’Office des étrangers (pièce 2 de l’inventaire des
documents présentés par le demandeur d’asile). Elle y rappelle brièvement les faits
invoqués à l’appui de sa première demande et présente les éléments nouveaux
censés attester de son identité et de ses craintes.

2.2. La partie requérante invoque la violation des articles 57/6, alinéa 2, et 48/3 de la loi
du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime
que la partie défenderesse aurait pu collaborer à l’établissement des faits en
contactant le prêtre, lequel aurait pu préciser certaines circonstances qu’elle-même
ignorait. Elle invite dès lors le Conseil à annuler la décision entreprise en vue de
procéder à ce complément d’instruction. Par ailleurs, la partie requérante estime qu’il
n’est pas pertinent de relever que les avis de recherche sont des documents d’usage
interne, cet élément ne changeant rien aux risques encourus en cas de retour dans
son pays. Aussi, la partie défenderesse ne les déclare pas faux de sorte qu’elle est
tenue d’en tenir compte et d’évaluer leur force probante, et ce, indépendamment des
imprécisions et invraisemblance concernant leur obtention. Enfin, la partie
requérante considère que la partie défenderesse ne peut dénier toute force probante
aux éléments nouveaux avancés simplement parce que les faits allégués ont été
jugés non crédibles à l’issue de la première procédure. En ce qui concerne le
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certificat médical, la partie requérante souligne que le lien est établi avec les
mauvais traitements subis dans son pays.

2.4. La partie requérante demande de lui reconnaître la qualité de réfugiée.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980

3.1. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse estime que les éléments avancés
à l’appui de la seconde demande du requérant ne permettent pas de rétablir la
crédibilité des faits allégués lors de la première demande en se fondant
essentiellement sur des imprécisions et incohérences relatives aux avis de
recherche. Les autres documents sont jugés inopérants.

3.2. À titre liminaire, le Conseil constate que l’intitulé de la requête est inadéquat : la
partie requérante présente, en effet, son recours comme étant une « Requête en
annulation ». Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête,
en particulier de la nature des moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en
réalité à contester la motivation de la décision attaquée, laquelle est clairement
identifiée, au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,
concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. De plus, la
partie requérante demande au Conseil de lui « reconnaître la qualité de réfugié ». Le
Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de
sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2 de
la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation,
et ce, malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime
qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

3.3. Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes
d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,
Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il
incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour
bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du
Commissaire général le contraint uniquement à exposer les raisons pour lesquelles
le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il
existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes
graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

3.4. Le Conseil rappelle également que dans le cadre d’une seconde demande qui se fonde
sur les mêmes faits que ceux invoqués à l’appui de la première, il y a lieu d’évaluer si
les éléments nouveaux présentés sont susceptibles d’infirmer la décision de refus prise
à l’issue de la première procédure. En l’espèce, la première demande d’asile s’est
clôturée par une décision prise par la Commission permanente de recours des réfugiés
(ci-après dénommée la Commission de recours) le 20 septembre 2006, laquelle
confirme la décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié du
Commissaire général, datée du 10 octobre 2005. La Commission de recours constate
essentiellement le manque de crédibilité des faits allégués sur base de plusieurs
contradictions importantes. Dans ce contexte, il incombe au Commissaire général
d’expliquer en quoi les nouveaux documents présentés ne suffisent pas à rétablir la
crédibilité défaillante du récit. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il ne peut suffire de
les écarter uniquement pour la raison qu’ils ne viennent pas à l’appui d’un récit
crédible et cohérent.

3.5. Après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil constate
que, concernant les avis de recherche, le Commissaire général a valablement pu
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constater que les circonstances d’obtention de ces documents par le requérant
demeurent obscures, d’autant plus que l’attestation du prêtre, selon laquelle il a
rapporté du courrier au requérant, ne précise pas la nature de ce courrier ; ainsi,
rien n’indique que les avis de recherche ont bien été obtenus par son intermédiaire.
Aussi, l’obtention elle-même de ces avis de recherche par les parents du requérant,
en original, n’est pas vraisemblable eu égard au fait qu’ils sont, de par leur libellé,
uniquement destinés aux agents de l’Etat congolais. Le Conseil relève en outre que
la signature des avis de recherche est pré-imprimée de sorte qu’ils ne présentent
aucune garantie d’authenticité. Cette importante anomalie de forme renforce encore
le caractère peu probant de ces documents. Le Conseil estime également
invraisemblable l’unique motif de recherche mentionné, « Pratique d’une religion
interdite », le requérant ayant également été accusé de fomenter la rébellion, motif a
priori beaucoup plus grave. Le Conseil estime dès lors qu’aucune force probante ne
peut être attaché à ces documents.

3.6. Concernant les bulletins scolaires, la partie défenderesse admet qu’ils sont de nature
à contribuer à l’établissement de l’identité du requérant, ce qui infirme un des motifs
de la décision prise à l’issue de la première demande mais ne permet pas de rétablir
la crédibilité des faits.

3.7. Concernant l’attestation médicale, le Conseil constate, avec la partie requérante,
qu’un lien est bien fait avec les mauvais traitements que le requérant aurait subis
dans son pays. Cependant, cette attestation a été délivrée à la demande du
requérant et est rédigée en des termes très généraux, sans préciser les
circonstances dans lesquelles le requérant aurait été maltraité ni la nature de ces
maltraitances. Aussi, aucune attestation spécifique ne vient corroborer les troubles
psychologiques dont le requérant se serait plaint auprès du Docteur Jan De Bondt.
Dans ces conditions, le Conseil estime que cette attestation ne peut pas suffire à
accréditer les mauvais traitements allégués dans le cadre de sa première demande.

3.8. En conclusion, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que les
nouveaux éléments avancés à l’appui de la seconde demande ne permettent pas de
rétablir la crédibilité des faits invoqués par le requérant ni d’établir le bien-fondé des
craintes qu’il allègue aujourd’hui. De plus, le requérant s’est encore contredit sur un
point important, à savoir les démarches qu’il aurait entamées auprès des
représentants de son parti en Belgique. Ainsi, selon ses dernières déclarations, il
serait entré en contact avec le secrétaire du parti PALU à Liège en juin 2006 et en
2007 (voyez page 2 des notes d’audition prises au Commissariat général le 8 juillet
2008), alors qu’il avait déclaré à la Commission de recours le 20 septembre 2006,
qu’il n’avait plus procédé à aucune démarche depuis deux ans après n’avoir pas eu
de réponse à un courrier électronique adressé à la représentation de son parti au
Grand Duché du Luxembourg. Le Conseil constate également que le requérant
n’étaye pas valablement l’actualité de ses craintes : en admettant que le PALU est
aujourd’hui dûment représenté au sein du gouvernement de la R.D.C., le requérant
ne peut encore légitimement craindre des persécutions pour des pratiques
religieuses qui lui auraient été uniquement imputées en raison de son affiliation
politique.

3.9. En termes de requête, la partie requérante invite le Conseil à annuler la décision
entreprise afin que le Commissaire général puisse contacter le prêtre et lui
demander des précisions quant à l’obtention des avis de recherche. Le Conseil
rappelle que sa compétence d’annulation en plein contentieux ne peut s’exercer que
s’il ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée
sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Tel n’est pas le
cas en l’espèce, de sorte qu’il n’y a pas lieu de faire droit à la demande de la partie
requérante.
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3.10. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou
qu'elle en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2
de la Convention de Genève.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980

4.1. La partie requérante ne demande pas le bénéfice de la protection subsidiaire.

4.2. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués
par la partie requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de
toute crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas
de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de
subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre
1980.

4.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait
exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes
graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi précitée.

4.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

Le statut de réfugiée n’est pas reconnu à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le douze mars deux
mille neuf par :

M. B. LOUIS juge au contentieux des étrangers,

Mme V. DETHY greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

V. DETHY. B. LOUIS.
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